
Quels sont les délais pour obtenir un remboursement de la CNS
au Luxembourg ?

Réponse courte

La CNS ne s'engage sur aucun délai chiffré : le Code de la sécurité sociale n'en fixe pas, et les statuts non plus. En

pratique, une facture simple lue optiquement est remboursée en une semaine environ, la majorité des dossiers en

deux à quatre semaines, et les cas appelant l'avis du Contrôle médical en quatre à sept semaines.

Ce qui est en revanche un délai de droit, c'est celui pour agir : l'action de l'assuré contre la Caisse nationale de santé

se prescrit par deux ans à compter du paiement du prestataire (art. 84, alinéa 3 du Code de la sécurité sociale).

Passé ce terme, la demande est irrecevable, quelle que soit la raison du retard. Le dépôt par la plateforme

dématérialisée MyGuichet.lu est le plus rapide, l'accusé de réception faisant foi de la date.

Un dossier incomplet ne fait pas courir le traitement : celui-ci ne démarre qu'à réception des pièces manquantes,

alors que le délai de prescription, lui, continue de courir. Le remboursement est ensuite versé par virement bancaire,

mode de paiement rendu obligatoire par l'article 84, alinéa 2 du même Code.

Définition

Le remboursement par la Caisse nationale de santé (CNS) correspond au versement des prestations en

nature ou en espèces auxquelles un assuré social a droit après avoir engagé des dépenses de santé dans le

cadre du régime obligatoire luxembourgeois. Ces remboursements couvrent notamment les soins médicaux,

pharmaceutiques, hospitaliers, ainsi que les indemnités pécuniaires en cas d'incapacité de travail. La CNS

agit en tant qu'organisme gestionnaire de l'assurance maladie-maternité conformément au Code de la sécurité

sociale. Le remboursement intervient uniquement pour les prestations reconnues et réalisées par des

prestataires agréés et conventionnés.

Questions fréquentes

Comment accélérer un remboursement CNS ?

Privilégier MyGuichet.lu pour la transmission dématérialisée, fournir les factures acquittées et toutes les pièces requises dès la première
demande, et activer eDelivery pour la réception accélérée des notifications. La transmission incomplète rallonge significativement le délai.

Comment suivre une demande de remboursement à la CNS ?

Le suivi s'effectue via l'espace personnel MyGuichet.lu après authentification forte. Les notifications de traitement sont disponibles au
format PDF dans l'espace privé si eDelivery est activé. À défaut, les courriers postaux confirment le remboursement et son montant.

Pourquoi un remboursement CNS prend-il 4 à 7 semaines ?

Les cas complexes nécessitent un avis du Contrôle médical de la sécurité sociale (CMSS) : actes hors nomenclature, autorisations
préalables, soins à l'étranger, prestations spécifiques. Le CMSS valide la prise en charge et son taux avant le versement par la CNS.
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Que faire si le dossier de remboursement CNS est incomplet ?

En cas de dossier incomplet, le traitement commence uniquement après réception des pièces complémentaires demandées. La CNS
notifie les pièces manquantes par courrier ou via MyGuichet.lu. Le délai de prescription continue de courir tant que la demande n'est pas
complète.

Quel délai pour introduire une demande de remboursement CNS ?

La demande doit être introduite dans un délai de prescription de 2 ans à partir de la date de paiement de la facture. Passé ce délai, la
demande n'est plus recevable. La transmission via MyGuichet.lu accélère le traitement par rapport au courrier postal.

Quels sont les délais pour obtenir un remboursement de la CNS ?

Environ 20% des factures sont remboursées sous 1 semaine (factures simples lues automatiquement), 60% sous 2 à 4 semaines
(vérification manuelle) et 20% sous 4 à 7 semaines (cas complexes nécessitant un avis du Contrôle médical de la sécurité sociale).

Conditions d’exercice

Le seul délai opposable est celui de la prescription : les durées de traitement, elles, ne sont garanties par aucun

texte.

Élément Règle Base légale

Délai pour agir Deux ans à compter du paiement du prestataire Art. 84, al. 3 CSS

Délai côté prestataire Deux ans à compter de la date des services rendus Art. 84, al. 3 CSS

Délai de traitement Aucun délai légal ni statutaire —

Dossier incomplet
Le traitement ne démarre qu'à réception des pièces ; la prescription

continue de courir
Art. 84, al. 3 CSS

Avis du Contrôle

médical
Allonge le traitement pour les prestations qui l'exigent Art. 20 et 23 CSS

Mode de paiement
Virement bancaire ou postal obligatoire ; les statuts déterminent les

situations exceptionnelles
Art. 84, al. 2 CSS

Contestation Opposition, puis requête au Conseil arbitral dans les quarante jours
Art. 47, 433 et

455bis CSS

Modalités pratiques

Déposer par voie électronique n'accélère pas seulement le traitement : l'accusé de réception fixe une date

opposable, ce que le courrier simple ne donne pas.
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Voie Fonctionnement Point d'attention

MyGuichet.lu
Dépôt dématérialisé depuis l'espace privé, accusé de

réception immédiat
Authentification LuxTrust ou eID

Courrier CNS, service des remboursements, L-2980 Luxembourg
Aucune preuve de dépôt sans

envoi recommandé

Pièces exigées
Mémoire d'honoraires ou facture originale acquittée portant le

matricule à treize chiffres, preuve de paiement

Les captures d'écran sont

refusées

Prescription

médicale
À joindre lorsqu'elle conditionne la prise en charge Art. 23, al. 1 CSS

Soins à

l'étranger
Joindre l'autorisation préalable pour les soins programmés Art. 20 et 20bis CSS

Paiement
Virement bancaire ou postal sur le compte communiqué à la

CNS
Art. 84, al. 2 CSS

Relance Utile après quelques semaines, sans effet sur la prescription Art. 84, al. 3 CSS

Pratiques et recommandations

Le délai de deux ans court à partir du paiement au prestataire (art. 84, al. 3 CSS) ; l'action du prestataire, elle, se

prescrit par le même délai à compter des services rendus. Transmettre au fil de l'eau plutôt qu'en fin d'année évite de

découvrir qu'une facture ancienne est devenue irrecevable.

Un dossier incomplet est renvoyé, et le temps du renvoi s'impute sur le délai. Les pièces attendues sont la facture

acquittée, la preuve de paiement, l'ordonnance lorsque l'acte le suppose, et le matricule à treize chiffres correctement

reporté.

Pour l'indemnité pécuniaire de maladie, le retard vient le plus souvent d'un certificat d'incapacité non parvenu à la

CNS ou d'une déclaration mensuelle incohérente — plus d'heures d'absence que d'heures travaillées — qui bloque le

calcul jusqu'à correction.

En cas de refus ou d'inertie, l'assuré forme opposition devant le conseil d'administration de la Caisse nationale de

santé dans les quarante jours (art. 47 CSS), puis attaque la décision rendue sur opposition devant le Conseil arbitral.
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Cadre juridique

Référence Objet

CSS, art. 17 Prestations de soins de santé prises en charge

CSS, art. 24 Modalités de remboursement et prise en charge directe

CSS, art. 84 Prescription de 2 ans à compter du paiement du prestataire

CSS, art. 454 et 455bis
Recours devant le Conseil arbitral de la sécurité sociale, dans les quarante

jours

CSS, art. 456 Appel devant le Conseil supérieur de la sécurité sociale

Statuts de la CNS (consolidés

01/09/2025)
Modalités de prestations, conditions de remboursement

Règlement (UE) 2016/679 (RGPD) Protection des données personnelles

L'action de l'assuré à l'égard de la Caisse nationale de santé se prescrit par deux ans à compter du paiement du prestataire (art. 84,

alinéa 3, CSS), et le dépassement rend la demande irrecevable. La conservation d'une copie de chaque envoi et le recours à un canal

traçable constituent la seule preuve utile en cas de contestation sur les délais. Un refus se conteste par opposition dans les quarante

jours, puis devant le Conseil arbitral.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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